


LISTE PES 
COMMISSIONS 

Pour aujourd'hui , cette nouvelle page 
de « La Gueule Ouverte » est compo­
sée avec les actualités grapillées au 
cours de la semaine dans les journaux 
que nous l isons (Libération, Le 
Monde, Le Quotidien de Paris princi­
palement) c'est pourquoi elle est un 
peu momolle. Df s mercredi prochain, 
si vous le voulez bien, ce sera une bril­
lante page archi-dynamique, que vous 
remplirez vous-même avec tout ce qui 
se passe par chez vous et que vous ne 
manquerez pas de nous envoyer d'ur­
gence. Merci. 

UNE PLATE-FORME 
DE FORAGE A BABORD 

Une plate-forme géante de forage de pé­
trole dérive en mer du Nord. Le vent l'em­
mène à 120 km/h vers la Norvège. Cette 
tour de 160 m de haut a été conçue par le 
groupe français Ofem pour la Mobil Oil. 
Navigateurs, sachez la reconnaître : elle 
est moins blanche qu'un iceberg. 

LES AMERICAINS 
SONT PESSIMISTES 

Une majorité d'Américains, sondés par 
l'institut Harris, n'envisage pas de paix 
durable avant la fin du siècle, estime qu'il 
est impossible d'échapper à la pollution, 
doute de la fin de la malnutrition dans le 
monde, ne croit pas que les guerres puis­
sent être évitées, et pense que Ford a un 
quotient retrlirmrl très ktukm à la 
moyenne 
ans. Ce sondage 
celui qui n'a pas t:t - • : - " • 
magne Hitlérienne et Te 
suites. 

ÇA NE MARCHER A 1 \ M A E 
Massy. 40.000 habitants, da.-.-
veut utiliser pour chauffer ses H L M a 
nappe d'eau souterraine à 65 degrés ra: st 
balade sous le bassin parisien et s'i 
le Dogger. Le projet municipal sera i 
mis au Délégué aux Energies 
M. Colli, chargé par Giscard d'e 
ces projets libertaires. On en reparre-a 
dans dix ans. 
La petite ville de Bridgeport, 4.000 habi­
tants. Texas, entend bien boycotter les 
services officiels de fourniture d'énergie 
L'EDF du coin réclamait une augmenta­
tion de tarif de 1 0 % à Bridgeport. Les 
ploucs ont refusé de payer et vont cons­
truire une centrale solaire de 4 millions de 
Kilowatts par mois. Des générateurs per­
mettront de stocker l'énergie solaire pen­
dant cent heures en période nuageuse. 
Mais dites-donc. si c'est possible au 
Texas, pourquoi pas chez nous, en Fran­
ce ? Réponse : on manque pas de soleil, ni 
d'idées. Mais l 'EDF a le monopole de la 
distribution d'énergie. On ne peut pas 
boycotter l 'EDF, c'est illégal. Heil Boi­
teux ! 

LE PS ET L'ARMÉE (suite) 
Dans « Le Quotidien de Paris », un bu­
reaucrate du PS nommé Motchane dé­
clare que la « cohésion du PS sort renfor­
cée du débat sur l'armée ». Moralité : le 
PS c'est comme le plâtre, plus on tape 
dessus, plus il tient au mur. Les futurs 
objecteurs-déserteurs-irresponsables re­
mercient le PS. 

0 GREVE DANS 
LES MINES D'URANIUM 

La veille de Noël, 9 0 % des mineurs 
d'uranium de La Croizille, Haute-Vienne, 
ont posé le casque. Deux autres bassins 
du CEA, en Vendée et dans le Forez, ont 
également cessé le travail. Allons-nous 
manquer d'uranium à enrichir pour une 
question de grille de salaires ? Ce serait 
trop bête, surtout aujourd'hui, alors que 
l'usine à enrichir l'uranium de Pierrelatte 
est dans les gros soucis, vu que le sol est 
poreux, les murs fissurés, le béton peu fia­
ble, la rentabilité de l'ouvrage douteuse, le 
procédé choisi aléatoire, et la capacité de 
l'ensemble déjà dépassée à cinq ans de la 
mise en service. Si le nucléaire est renta­
ble, c'est bien pour les humoristes ! 

JANVIER1 m. 
L'an grégorien 1976 qui commence aujourd'hui est aussi l'an 5.736 du 
calendrier juif (commençant le 26 septembre), et la 1395e année du 
calendrier musulman. Différences dérisoires quand on songe que les 
plus vieux ossements humains connus (ceux de Laetolil) remontent 
à 3.750.000 ans. "~ cAc&j&u & C 7 u fifaXo. 
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Louis Braille (4 janvier 1806 - 6 janvier 1852) était 
tellement bigleux que toute sa vie il a cru composer 
de la musique. (D'après Cavanna). 
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LE P A P E C O N D A M N E 
L'ARMÉE 

Une vingtaine de comploteurs anti­
militaristes ont vainement attendu en pri­
son que le petit Jésus leur apporte une 
lime. Résultat concret : ces sans foi ni loi 
qui ne croyaient plus en l'armée, ne 
croient pas non plus en Dieu désormais. 
L'opinion publique s'interroge : veut-on 
faire basculer notre jeunesse dans 
l'athéisme le plus complet ? Le Pape a ré­
pondu dans son message de Noël en appe­
lant la jeunesse du monde à boycotter la 
violence des armes et son interv ention re­
marquée permet d'espérer un élargisse-
nent rapide des emprisonnés. Déo gra­
ttas ! 
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ttnOTt o b j e t g0 JARROT ET LE CONSEIL 
D'ETAT 

Le ministre de la Qualité de la Vie n'a pas 
protesté contre l'annulation par le Conseil 
d'Etat du jugement interdisant le déverse­
ment des « boues jaunes » de Rhône-
Poulenc dans la Seine. Non seulement il 
n'a pas protesté, le Jarrot, mais il aurait 
été plutôt favorable aux pollueurs, vu la 
nécessité du maintien des emplois. La so­
lidarité de ces bonshommes a quelque 
chose d'impressionnant. Cela n'empê­
chera pas la presse de relater avec des tré­
molos dans la plume les « efforts de M. 
Jarrot » pour sauver la Seine. La clair­
voyance de la presse a quelque chose 
d'émouvant. 
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de la Côte Aquitaine, il reste a dire quel-
ces réactions de défense de celui-ci, 

de Faction du Comité de Défense. 
Je n'en ferai pas un historique détaillé, n'étant 
guère doué pour les chiffres et les dates qui 
sont quand même quelque part dans les archi­
ves du Comité. Limité par le cadre de l'hebdo 
je me contenterai de dire en gros quels furent 
ses succès et ses échecs. Les milliers de per­
sonnes qui se battent en ordre dispersé contre 
le monstre spatiovore pourront peut-être y 
trouver quelques tuyaux qui leur permettront 
de concentrer leurs thrs. 

A U début, c'est bien simple, on 
aménageait dans le vide. La première 
Mission d'aménagement de la Côte 

Aquitaine, fondée en 1967 sous la direction de 
Ph. Saint-Marc (qui depuis a viré sa cuti), 
« socialisait » les plages et les forêts de l'État 
aux fins de protection de la nature pour la 
plus grande prospérité des Aquitains. Criti­
quer semblait impensable, n'était-ce pas 
l'Etat, l'ennemi naturel des affreux promo­
teurs, qui avait pris cette fois l'affaire en 
main ? En douter, c'était en quelque sorte faire 
œuvre de destructeur de la nature. Cet air se 
chante encore, puisque le professeur Dorst a 
pris le thème de la M I A C A protectrice de la 
Côte Aquitaine au cours d'un récent débat or­
ganisé par « Aquitaine à Paris ». S'attaquer à 
l'Aménagement, c'était susciter bien pire que 
l ' indignation: l'étonnement scandalisé. Dans 
ces conditions que pouvait faire un vieux fas-
cho ennemi de la nature ? - Rien, râler tout 
seul, se faire refuser des papiers, ou écrire un 
bouquin que nul ne lit. S'il n'y avait eu que la 
destruction de la nature par les promoteurs, il 
n'eut sans doute pas bronché - c'est dans les 
mœurs de ces prédateurs - mais cette fois en 
plus l'État prétendait le défendre. L'insuppor­
table c'est le mensonge et l'hypocrisie, bien 
plus que la destruction de la nature. Il fallait 
le cr ier : il* arrive parfois que c'est le silence 
qui donne envie de gueuler. 
Et c'est parce que quelques mauvais cou­
cheurs qui râlent chacun dans leur coin se 
rencontrent, qu'à la fin une action démarre. 
Le Comité de défense de la Côte Aquitaine a 
été fondé en juin 73 sous l'influence de Serge 
Mallet revenu au pays natal. Malheureuse­
ment peu après il se tuait en fry»*» EDe 
coûte encore plus qu'on ne pense. La loi de 
1901 imposait un président et Fauteur de ces 
lignes s'est trouvé à sa tête. Le Comité rate 
très informel ; les papiers imprimés, les auto­
collants, les public relations ne sont guère son 
affaire : d'autres le font mieux et ont d'ailleurs 
raison. Comme tous les Comités de Défense, 
celui-ci est une création locale, hors des ca­
dres des grandes institutions sociales ou poli­
tiques nationales intégrées dans le système 
même si elles en font partie au titre d'opposi­
tion. Bien que ses effectifs soient médiocres, il 
réunit toutes sortes de gens : des fonctios 
PSU. des syndicalistes, des bourgeois, des mi­
litaires en retraite, des artisans, etc. Comme 
leurs origines, leurs opinions sont différentes, 
ils ont une chose en commun : leur pays et 
l'ennemi qui s'y attaque. Son organisation est 
plus que souple, le comité cherche à susciter 
des comités locaux en les informant des plans 
qu 'On leur mijote dans leur secteur, et sur 
place il agissent comme ils l 'entendent; de 
temps à autre on se réunit à Bordeaux. Tandis 
z.i Hrssego: :e sont des particuliers qui se 
défendent, dans deux secteurs (Arcachon et le 
Verdon) les comités locaux se sont bien im­
plantés grâce au dévouement de quelques mi­
litants. C e n'est pas par hasard, ce sont les 
ce-Y s e _ ? er.zr:::s :u :'. y a une activité per­
m a n e n t e ; ailleurs c'est plutôt le désert touris-

CHRONIQUE 
DU TERRAIN VAGUE 

Une gueule d'anarcho-réac 
(Celle de qui défend son existence: 

sa forêt et son lac, sa maison et sa vie). 
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tique qui ne se réveille que deux mois par an. 
et ce n'est pas pour réfléchir ou se battre, mais 
pour travailler ou se distraire à bloc. 
A la différence d'autres comités de défense, il 
ne faut p a s oublier en effet que celui-ci a sur 
es rras t r : .s :en;s * :~e : res ae : : : e s r. e_r 

arr.ere pays : es: 
part;:-.:e~s *eu_.:s a s-e 
Quand une affaire de cette taille - l e i 
espace européen, i appelons-le - concerne bien 
plus que l 'Aquitaine et même la France . Ça et 
là on a fait ce que l'on a pu. Sachant que la 
Mission était partout en contradiction avec 
ses propres principes, et que de vieilles lois in­
terdisaient à l'État de brader son terrain à la 
sauvette, on a engagé un procès à Capbreton. 
On a perdu la première manche, mais l'affaire 
se poursuit devant le Conseil d'État et d'au­
tres recours sont engagés devant le tribunal 
administratif de Pau. A Arcachon le comité 
local a réussi à retourner les ostréiculteurs qui 
ont pris conscience que la multiplication des 
ports de plaisance entraînerait la fin de l'os­
tréiculture : cet été il s'en est fallu de peu qu'ils 
ne barrent l'entrée des repaires où s'ancre l'ar­
mada estivale. Et ce n'est que partie remise. 
Le comité des usagers de la forêt usagère de la 
Teste a gagné un procès engagé avec le Co­
mité contre l'installation d'un lotissement par 
la M I A C A sur les bords du lac de Cazaux. 
Cette forêt usagère est la plus belle de la côte 
avec son mélange de grands pins, de chênes 
verts et son maquis d 'arbouses; et cette 
beauté naturelle est l'œuvre séculaire de 

l'homme, puisque son statut seigneurial et dé­
mocratique a été établi par un accord entre les 
habitants de La Teste et le Captai de Buch. 
comte de Foix. C'est drôlement chouette la fo­
rêt usagère de La Teste, non seulement parce 
que très haut cela bouge dans le ciel, mais 
parce que les hahâanlt du lieu peuvent y 
: -t * a z e: ces cepes. e: 
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P i l a i suscite de p h n ca pins de con iu i tnes , et 
maints projets tous p ias b e a u et utiles les a n s 
que les autres le 
l'avons vu. Mais l'opinion locale a i 
lisée, que va-t-il se passer le jour où les 1 
arriveront à Piraillan et à Claouey ? 
D n'en est malheureusement p a s d e même a n 
nord du Ferret, faute d'une véritable popula­
tion locale. A Lacanau un comité s'est formé, 
surtout avec des éléments de l'extérieur, mais 
comme cette banlieue touristique n'a pas d'au­
tre activité elle peut s'illusionner sur les re­
tombées de l'aménagement. A Hourtin l'ac­
tion est menée par un particulier énergique. 
Aussi la Mission en profite pour installer (au 
bord du lac naturellement) une concession 
germanique, un centre de thalassothérapie, 
qui va paraît-il créer 500 emplois (germani­
ques comme la clientèle sans cloute, quelques 

Médocaines briqueront les chiottes). II 
qu'au Verdon que ça bouge, avec l'aide des 
syndicats d'hôteliers et d'ostréiculteurs d'en 

. : peu rassurés par le pouvoir dépolluant 
du pétrole, une mini marée noire les ayant ai­
dés cet été à imaginer ce qui attend les plages. 
Le comité du Nord Médoc. bien que prévenu 
au dernier moment de l'enquête d'utilité publi­
que pour l'installation d'une première tranche 
de 3 000 hectares de zone industrielle, a re­
cueilli plus de 1 700 signatures. Et il vient 
d'engager un recours contre la D U P du préfet. 
Le comité de défense de la Côte Aquitaine 
s'est associé à ce recours. On voit qu'il a du 
pain sur la planche : le jour où les opérations 
s'engageront ailleurs il faudra soutenir d'au­
tres recours. Et comme il n'est pas subven­
tionné il va lui falloir trouver des sous. Si 
vous en avez de trop vous pouvez en expédier 
à son C C P 38 15 10 D, Bordeaux 33000, ou 
bien à son siège, 6, rue Saint-Joseph. 
33000 Bordeaux. 
Le Comité de défense de la Côte Aquitaine, 
lui. a assez de mal à se faire entendre au ni­
veau national, et même régional, nous avons 
vu pourquoi à l'avant-dernière chronique. 
Ceci à cause des mauvaises dispositions des 
média. Il faut aussi dire que ses membres sont 
peu doués pour les public relations et le mili­
tantisme ; cela se comprend : quand on aime 
son pays, il est plus naturel d'en savourer les 
derniers fruits que de jouer au petit soldat. 
L'ennemi, lui. j>eut attaquer, outre les armes 
du fric et de l'Etat, il n 'a qu'une raison d'être : 
le pouvoir. Donc on n'a peut être pas fait tout 
ce qu'il fallait. On s'est adressé au public en 
organisant des manifestations d'information 
et de discussion. Mais la Mission a refusé sys­
tématiquement d'engager le débat: elle était 
prête à discuter de généralités, pas sur les faits 
inscrits dans ses propres plans. Le comité a 
essayé de sensibiliser l'opinion locale avec 
l'aide d'une troupe bordelaise : le Théâtre en 
Miettes. Il a participé à une semaine écologi­
que organisée par Jeunes et Nature. Mais la 
Presse a réduit l'information au minimum. 
Par contre grâce à quelques amis il a pu at­
teindre la télé régionale. Et le 26 et le 27 no­
vembre une émission de Noël Mamère, 
« Pour ou contre l'Aménagement de la Côte 
Aquitaine », posait pour la première fois les 
problèmes de l'aménagement côtier en don­
nant la parole, en même temps qu'à E. Biasini, 
au Comité et aux habitants. Malheureuse­
ment, sur la télé nationale vous n'avez eu 
droit qu'au bourre-mou bucolico-bétonneur 
d'Igor Barrère financé par la Mission. Si vous 
voulez voir la première, tâchez de la faire sor­
tir des frigos de l 'ORTF, elle concerne tous 
ceux qui défendent leur coin. 
Car la défense de son patelin c'est comme la 
liberté : ce n'est jamais pareil mais c'est tou­
jours la même. Pour l'instant on se bat à 
l'arme Manche : l'on informe et l'on chicane 
en profitant des formes juridiques qui protè­
gent encore la nature et l 'homme. D faut profi­
ter des ultimes contradictions de la démocra­
tie libérale, c'est le seul hommage qu'on 

lui rendre. Mais il ne faut pas trop se 
d'illusions, la Côte Aquitaine c'est le 

plus beau gâteau d'Europe à la crème verte. 
Même si l'on gagne les procès, un jour ou 
l 'autre les mécaniques feront leur boulot, et 
alors c'est l a force qui tranchera. David peut-
il encore abattre un tank avec un lance-
pierre? Et pourtant l'on ne sait jamais . Sur-
toa t cela a un sens, ce qui aujourd'hui ne 
court pa s les rues. Ce n'est pas faire la ré­
volution pour après demain, mais se battre -
aujourd'hui - pour ce qui existe contre la 
rage du pouvoir et du fric. C'est défendre les 
arbres, l'eau claire, les plaisirs et les emplois 
qui sont là contre ce que l'On nous fabrique ; 
c'est défendre le plus beau des rêves : la ré­
alité. C'est très vieux. Mais au siècle du déve­
l o p p e m e n t explos i f , c e l a d e v i e n t ré­
volutionnaire. 

Bernard Charbonneau 
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« Joyeux Noël ! ». Les deux mots de néon 
se détachent sur l'hôtel de ville du Havre; 
un énorme sabot lumineux les accompa­
gne. Joyeux Noël... Pour le matelot, ce fut 
un bout de pot au feu acheté à crédit. II a 
49 ans, il est sans travail et sans argent. 
Dans le port, seul sur le ponton des ba­
teaux de pêche, il montre les embarca­
tions sur lesquelles il a travaillé : « j'ai fait 
deux ans sur celui-là », une petite coque 
de bois longue de cinq mètres à peine. II 
a accepté d'être photographié, mais a 
tenu à poser sur un des chalutiers serrés 
autour du ponton. Instant émouvant: le 
matelot debout, bien droit et fier devant 
le photographe géné, presque honteux. 
Une photo pour figer le temps, pour dé­
jouer la mort : celle d'un métier en voie 
de disparition, achevé par l'industrialisa­
tion, le béton et la pollution : l'artisan 
marin-pêcheur. 
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Le dernier ponton 
réservé aux bateaux de pêche 

dans le port du Havre. 
Il est vrai 

que l'avenir est 
aux pétroliers géants d'A ntifer, 

à deux pas... 

fa 
L'été, c'est le départ à trois heures du matin pour la 
relève des nasses à crustacés, ou la traîne des filets 
pour les coquilles ou le poisson. Les uns ramèneront 
20 kg d'étrillés ou 1 5 kg de tourteaux pour une pê­
che moyenne aux crustacés, 200 kg de maquereaux 
pour un chalutier. Dès 14 heures, la pêche sera ven­
due sur les quais du port par les femmes des marins. 
Seuls quelques chaluts partent la nuit pour ramener 
le poisson le matin. L'hiver, certains bateaux ne par­
tent plus en mer. Le mois dernier, 88 marins sur 108 
ont continué le travail; le climat a été favorable. 
Mais tous les ans, le nombre des bateaux de pêche 
en activité diminue. A Grand Fort Philippe, dans le 
Pas de Calais, quinze bateaux travaillaient en no­
vembre 74 ; il n'en reste qu'un seul actuellement. Au 
Havre, la baisse a été presque aussi brutale : huit ba­
teaux ont été vendus dans l'année. «A ce rythme, il 
n'y en aura plus un seul dans trois ou quatre ans », 
dit M. Leleu, président du syndicat des marins-
pêcheurs du Havre. La moyenne d'âge des marins 
dépasse les 40 ans; on ne compte que quatre jeunes 
parmi les marins havrais. 
Mais la raison principale de la diminution des ba­
teaux en activité est tout autre. « Ce qui nous dé­
range, c'est la pollution ! », dit M. Leleu. La baie de la 
Seine est en effet un gigantesque dépotoir pour les 
déchets industriels. Le rejet de 10 000 tonnes de 
phosphogypse chaque jour en est l'exemple le plus 
tristement célèbre. 
Qui dit «estuaire» dit terrain d'implantation des in­
dustries, mais dit aussi « zone de reproduction des 
poissons ». Deux activités incompatibles. Résultat : 
le nombre des espèces diminue chaque année : les 
éperlans, la morue, le sprat ont disparu de la baie de 
la Seine. Et certains autres poissons sont rongés par 
les rejets industriels et atteints de nécroses (des 
boursouflures sur la peau). 
Les marins-pêcheurs sont donc obligés, pour trouver 
du poisson sain, de s'éloigner des côtes. « Avant, 
nous allions pêcher à 4 ou 5 kilomètres des digues. 
Maintenant il faut aller à 15 ou 20 kilomètres», dit 
M. Leleu. Les risques ont augmenté : le brouillard, la 
tempête. Et les frais aussi: la dépense en fuel, les 
filets (il faut pêcher en eaux plus profondes, 30 mè­
tres environ) et les dépenses imposées par le règle­
ment de haute mer : les petites embarcations doi­
vent s'équiper de radars et de sondeurs fort coû­
teux ! Quant au prix du poisson, il va plutôt en dimi­
nuant. Comment s'étonner alors, que le nombre des 
bateaux diminue et que la pêche artisanale se meu­
re ? 
Nombre de marins-pêcheurs se retrouvent donc 
sans travail et sans indemnité de chômage : elle 
n'existe pas pour la profession. Quant à la pension 
pour laquelle ils ont cotisé toute teur vie de pê­
cheurs, ils doivent attendre 55 ans pour la toucher. 
Le propriétaire a l'ultime ressource de vendre son 
bateau à des plaisanciers pour leurs petites balades 
estivales. Mais le matelot ? II ne peut se recycler 

LES DERNIERS 
MARINS-
PECHEURS 
L A pêche artisanale, c'est la pêche côtière, la 

pêche fraîche : les poissons et les crustacés 
sont vendus dès le retour des bateaux, sur les 

quais mêmes du port, ou pour la consommation lo­
cale, à peine régionale. Au Havre, une quarantaine 
de petits bateaux menés par une centaine de marins-
pêcheurs assurent la production pour la ville et ses 
proches environs. 



» I » 

- d? 

Bientôt destinée 
aux magasins d'antiquités 

les nasses à crustacés 
qui feront d'excellente 

cloches à fromagt 

dans un autre travail : la mer est son seul métier. Iro­
nie sordide, certains ont trouvé des emplois sur les 
barges qui transportent les déchets polluants de 
phosphogyspe vers la mer ! Mais il n'y a pas de 
place pour tous sur ces poubelles flottantes. « Qu'on 
me donne seulement une pelle ou une pioche », dit le 
matelot du ponton. Mais qui employeràit un marin à 
terre ? 

Et un marin malade qui plus est ! Car ce n'est pas 
tout : de nombreux marins-pêcheurs sont atteints de 
douloureuses allergies cutanées : plaques de bou­
tons au bras, paupières gonfiées. « C'est le pain 
d'épice ! », disent-ils, répétant le diagnostic officiel. 
La pain d'épice, c'est une mystérieuse algue bryo-
zoaire, dont les propriétés sont pour le moment en­
core étudiées, à en croire du moins les autorités mé­
dicales. Une algue bien pratique pour ne pas accuser 
la pollution. Pourtant, «23 marins ont été atteints 
cette année, mais trois seulement se sont présentés 
au contrôle médical», dit M. Leleu. Et les cas de ce 
genre ne font qu'augmenter. A croire que l'algue de­
vient plus nocive chaque jour, ou se nourrit de boues 
jaunes ! 

Aucun diagnostic médical n'a accusé la pollution. Le 
mot « pollution » est tabou. Du côté des autorités, la 
règle d'or est le silence total. « Nous ne demandons 
qu'à travailler normalement. Qu'on arrête au moins 
de construire de nouvelles usines polluantes », disent 
les marins-pêcheurs. Peine perdue : une nouvelle 
usine, de la Compagnie Française de l'Azote, va 
bientôt déverser quelques milliers de tonnes supplé­
mentaires de boues jaunes devant la plage du Havre. 

Les marins-pêcheurs ont essayé de réagir contre la 
pollution croissante. Cinq ports se sont groupés : Le 
Havre, Honfleur, Trouville, Ouistreham (rejoints bien­
tôt par des ports plus éloignés), et ont essayé de 
s'organiser en collaboration avec quelques rares 
écologistes: barrages de bateaux, procès intenté et 
gagné contre les industriels. Mais la décision n'est 
pas respectée, puis annulée avec la bénédiction du 
Ministre de la Qualité de la Vie (voir ci-contre). « En 
1968, il y avait encore des pêcheurs professionnels 
dans la Seine même. Bientôt, il n'y en aura même 
plus un seul sur la côte», dit M. Leleu. 

L'industrie s'étend, le poisson disparaît, l'homme de­
vient malade... La population reste indifférente. 
Peut-être y aura-t-il quelques réactions quand les 
baigneurs seront eux aussi atteints ? Mais il sera 
sans doute trop tard pour les marins-pêcheurs. 

Pour l'instant, seuls et souvent incompris, ils conti­
nuent leur métier de plus en plus difficile. On peut 
encore acheter leurs poissons frais à l'arrivée des 
chaluts ou dans les boutiques des villes portuaires. 
Mais dépêchez-vous ! Bientôt, ce sera du congelé 
importé des pêcheries industrielles hollandaises. Et 
l'image du marin-pêcheur sur son bateau ne sera 
plus qu'un souvenir nostalgique sur carte postale... 
Du folklore pour le touriste. 

L'AFFAIRE DES 
BOUES JAUNES 
DE LA SEINE 
Au Havre, les usines d'acide phosphori-
que fabriquent des engrais chimiques 
pour l'agriculture en rejettant chaque jour 
10.000 tonnes de phosphogypse, les 
boues jaunes, dans la baie de la Seine ! 
Dans le même temps, on saccage la forêt 
de Montmorency pour en extraire... du 
phosphogypse ! 

Dominique Simonnet 

Pourtant, les techniques de retraitement 
de ce type de déchets sont au point : An­
dré Jarrot parcourt la France en pré­
sentant une brochure intitulée « usine 
propre » (« pour une convergence pro­
fonde entre les impératifs de l'économie 
et les exigences de l'environnement » ) 
dans laquelle figure un exemple de recy­
clage de phosphogypse dans les usines 
de l'Isère et de Rouen. Mais au même 
moment, il donne un avis favorable au 
Conseil d'Etat pour suspendre la décision 
du tribunal qui interdisait les rejets. L'af­
faire des boues jaunes est tissée de con­
tradictions et d'hypocrisie. Gilles Klein, 
un des trop rares écologistes qui partici­
pent activement à la lutte des marins-
pêcheurs, a ouvert pour nous ie 

E N juin 1972, le ministère de I Equipement 
demande à un groupe d'experts d'étudier les 
conditions permettant de garantir l'innocuité 

de l'immersion en mer du gypse résiduaire. Les so­
ciétés Azote Produits Chimiques et Rhône Poulenc 
de Rouen se préparent en effet à développer consi­
dérablement leur production d'acide phosphorique ; 
important des phosphates naturels d'Afrique, elles 
produisent ainsi des engrais destinés à l'agriculture 
(déjà une pollution I), et rejettent du gypse, baptisé 
«phosphogypse» ou «boues jaunes». Ces résidus 
étaient jusque là jetés à la Seine. Ceux de Rhône 
Poulenc l'étaient par tuyau et entraînaient l'obliga­
tion d'effectuer des dragages. Mais l'eau du fleuve, 
trop chargée en sel, devenait impropre à l'utilisation 
industrielle: chaque tonne d'engrais produit donne 
en effet quatre ou cinq tonnes de rejets de phospho­
gypse. Le stockage à terre est trop problématique, 
car la nappe phréatique s'en trouverait polluée en 
cas de ruissellement. A compter de juillet 1974, les 
rejets dans le fleuve furent interdits par arrêté pré­
fectoral. 

Après une enquête commodo-incommodo, effectuée 
au mois d'août 74 (par discrétion ?), les usines eu­
rent l'autorisation d'augmenter leur production à 
condition de transporter les résidus dans la baie de • 
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la Seine avec des bateaux spécia lement constru i ts . 
Ceci à raison de près de 9 0 0 0 tonnes par jour ! 

Trois mi l l ions de tonnes rejoignirent donc le fond de 
la rade ! Le prob lème étai t ainsi résolu : en déplaçant 
la pol lut ion et en augmentan t son vo lume. L'opéra­
t ion était subvent ionnée au t i t re de la lut te contre la 
pol lut ion : 2 0 mil l ions de francs sur un coût to ta l 
d'une t rentaine de mil l ions ! 

« ON NOUS A MENÉ EN BATEAU ! » 

En juin 1 9 7 4 , le président des mar ins-pêcheurs du 
Havre et m o i - m ê m e , en même temps que les con­
seils munic ipaux d 'Houlgate, Trouvil le et Ouistre-
ham, p r o t e s t o n s ^ o n t r e cette s i tuat ion. M. Ternisien, 
maire de Ouis t reham, s 'étonne « qu' i l soit permis de 
considérer le mi l ieu mar in c o m m e un lieu d'expéri­
menta t ion avant que les essais en laboratoire aient 
conf i rmé l 'absence to ta le de nocivi té pour la faune et 
la flore aquat ique », et regrette « qu 'une telle déci­
sion ait été prise sans égard à la protect ion de la 
chaîne al imentaire et de la f réquentat ion tour is t ique 
des plages de la Baie de la Seine ». Pas d 'écho. 
L'agence de Bassin organise, un peu tard ivement , en 
septembre, une réunion d ' in format ion â Honf leur. 
Comme l'a dit un mar in-pêcheur de Trouvi l le : « O n 
nous a mené en bateau ! ». Au propre c o m m e au 
f iguré ! 

M. Hallynck, directeur de l 'usine A.P.C.. af f i rme que, 
non seulement ces déchets ne présentent aucun 
danger, mais qu' i ls enrichissent les fonds marins ! : 
« A Dakar, l 'expérience nous a mont ré que, loin de 
détruire la faune mar ine, c'est aux endroi ts des dé­
versements que les pêcheurs sénégalais faisaient le 
plus de poisson ! » C'est sans doute pour cela que la 
Compagnie Française de l 'Azote (COFAZ) v ient 
d' instal ler une usine qui va rejeter le même phospho­
gypse par tuyau devant la plage du Havre, 2 7 0 0 t o n ­
nes chaque jour pour produire là aussi des engrais. 
Les off iciels déclarent que le gypse se dissout dans 
une hauteur d'eau de douze mètres. Mais ce rejet se 
fera d i rec tement au fond. Ce qui les inquiète un peu, 
d'ail leurs, puisqu' i ls recommanden t qu' i l ne se fasse 
pas t rop près des digues du port du Havre pour év i ­
ter une éventuel le corrosion ! Ils s ignalent qu' i l pour­
rait se fo rmer un dépôt gênant pour la navigat ion 
mar i t ime et qu' i l faudrai t alors le draguer. 

Le rapport de la commiss ion d 'enquête Gouggen-

heim, sur lequel s 'appuient les autor isat ions pré-

La vente des crustacés devant le port du Havre: « Demandez 

fectorales. est moins af f i rmat i f que les industr iels : 
« Les emplacements adoptés ne pourront être consi ­
dérés c o m m e déf ini t i fs que si les contrôles a poste­
riori venaient démont rer le bien fondé des hypothè­
ses et les déduct ions au sujet de la complè te inno­
cui té des rejets » 

0 
COMBAT POUR LA MER 

Avec le Président du Syndicat des mar ins-pêcheurs 
de la Baie de la Seine, M. Panier, et celui du Havre. 
M. Leleu, nous nous organisons pour protester en­
semble contre les diverses dégradat ions du mil ieu 
mar in , par t icu l ièrement dans l 'Estuaire. Après trois 
barrages (un recours s imple étant resté sans effet), 
c'est le premier succès (éphémère) le 2 8 novembre : 
le t r ibunal adminis t rat i f de Rouen suspend les autor i ­
sat ions de rejets. Mais le déversement cont inue il lé­
ga lement . Nous obtenons, par voie de référé du t r i ­
bunal civil du Havre, la saisie des stocks de produi ts 
embarqués. Les industr ies rejettent alors d i recte­
men t en Seine au mépris total des deux jugements 
et de l ' interdict ion préfectorale. L'Etat laisse faire 
pais ib lement jusqu'à ce que, quelques jours plus 
tard, le chef du service content ieux du Conseil d 'Etat 
suspende prov isoi rement et sans expl icat ion les dé­
cisions des t r ibunaux. Tout cont inue donc c o m m e 
avant ! 

Sans sout ien f inancier autre que celui de la vente 
des autocol lants « Combat pour la mer », nous avons 
dû engager des frais impor tants . En pure perte, 
semble- t - i l ? Non, car nous avons à nouveau alerté 
l 'opinion et soul igné un certain nombre d ' incohéren­
ces. Et ce n'est pas la subvent ion qui v ient d'être ac­
cordée à l'une des usines par le Ministère de la Qua­
lité de la Vie qui les effacera ! 

JARROT: COMME A VERDUN 

Les incohérences sont en effet nombreuses et ré­
vélatr ices : 

- Le gypse peut être util isé pour faire du plâtre. Une 
unité, en cours dé f in i t ion, recyclera 1 2 0 0 tonnes par 
jour sur les 1 0 . 0 0 0 rejetées. Ce produi t , qui gâche 
l'eau de mer, est une mat ière première recherchée 
(puisqu'on s 'at taque à la forêt de M o n t m o r e n c y pour 
en extraire). Profit ou gâchis ? 

- La C.O.F.A.Z., usine neuve, va devenir opéra t ion­
nelle au Havre au m o m e n t où les usines rouennaises 

nos tourteaux premier choix! » 

ont des di f f icul tés pour écouler leur product ion d 'en­
grais. Elle a commencé à rejeter avant que les autor i ­
sat ions soient effect ives. 

- L'Agence de Bassin a aidé f inancièrement à la 
const ruc t ion des bateaux spéciaux ( 8 0 mètres de 
long. 2 7 0 0 tonnes de port charge, elles s 'ouvrent en 
deux dans le sens de la longueur pour déverser leurs 
charges). Et cela au prof i t d 'une société privée, la 
S.T.I., dont , naturel lement, les équipages s ' inquiè­
tent d'un éventuel chômage. 

- Les barges n'ont pas toujours respecté les cond i ­
t ions de rejets, et elles crachent légalement leurs dé­
chets près des côtes si le temps est mauvais. 

- Le phosphogypse, s'il ne semble pas avoir de tox i ­
cité directe, n'est pas aussi pur qu 'on le prétend. 
Comme les analyses l 'ont prouvé, il cont ient des mé­
taux lourds, même si, selon certaines études de l ' Ins­
t i tu t Scient i f ique et Technique des Pêches Mar i t i ­
mes, « aucun effet spécial ne peut pour l ' instant être 
at t r ibué au phosphogypse ». Le vo lume même des 
rejets permet toutefo is d'en douter, une partie étant 
insoluble. 

- Lors de son passage au Havre, en février 1 9 7 5 , 
André Jarrot déclara mar t ia lement : « C o m m e à la 
batail le de la Marne , nous allons essayer de recon­
quérir le terrain perdu ». A jouter 1 0 . 0 0 0 tonnes par 
jour aux rejets déjà existants ne semble pas être la 
mei l leure solut ion ! 

- La Baie de la Seine n'est pas seule concernée : 
l 'usine de Tonnay Charente envoie ces mêmes ef-
f luents en plus pet i tes quant i tés dans le bassin os­
tréicole de Marennes-Oléron. La C.O.F.A.Z à Sète re­
je t te elle aussi 8 0 0 tonnes par jour à proximité de la 
côte. L'usine Rhône-Poulenc des Roches de Con-
drieu rejette 2 5 0 . 0 0 0 tonnes par an dans l'Isère, 
augmentan t ainsi la charge saline du Rhône de dix 
mi l l ig rammes par litre. Mais, soyez rassurés, Rhône 
Poulenc peut at tendre un gain appréciable de la 
vente de la l icence de son nouveau procédé de recy­
clage du phosphogypse. 

AU BOULOT ! 

Nous cont inuerons la lut te contre les boues jaunes 
pour obteni r une réduct ion rapide des rejets. En ef­
fet, la s i tuat ion intolérable qui a été créée, ne saurait 
t rouver une solut ion du jour au lendemain. La me­
nace du chômage a bien sûr été brandie ( 5 . 0 0 0 e m ­
plois à moyen terme). Mais elle ne nous a pas op­
posé aux ouvriers des usines concernées : à la suite 
d'une réunion avec les délégués syndicaux et les re­
présentants du personnel de l'usine A.P.C., un c o m ­
muniqué c o m m u n a été publié, précisant que ni les 
uns ni les autres n 'entendaient faire les frais d'une 
pol i t ique qu' i ls n'avaient pas contr ibué à créer. 

La pol i t ique du fait accompl i ayant été mise en oeu­
vre, nous ne saurions faire payer aux travai l leurs la 
pol i t ique des industr iels, qui ont développé avec l'ac­
cord des pouvoirs publ ics la fabr icat ion d 'un produi t 
qui se vend mal et fai t des déchets énormes dont on 
se préoccupe seulement maintenant . Ce n'est ma l ­
heureusement pas la seule pol lut ion à laquelle nous 
avons affaire. D'ores et déjà, la lut te est engagée 
contre les deux usines de boues rouges françaises : 
Thann et Mulhouse au Havre, et Tyoxide à Calais. 
Nous a t tendons tou jours les indemni tés réclamées 
aux pétrol iers à la suite de la marée noire de n o v e m ­
bre 1 9 7 4 . 

L'estuaire de la Seine, après avoir été empoisonné, 
va être mis en coupe réglée par l 'exploi tat ion des 
fonds pour la fourni ture d 'agrégats et de graviers 
dest inés à la const ruct ion. Chaque jour, des gui l le-
mots , des pingouins et d 'autres animaux meurent , 
mazoutés sur nos côtes. 

Je voudrais ici saluer les mar ins-pêcheurs normands 
avec qui nous nous bat tons quot id iennement (pour 
eux et pour nous). Lorsque ces témoins auront d is­
paru, la dest ruc t ion de la mer se fera en silence. 
L'heure est main tenant à l 'act ion, ensemble ! 

Gilles Klein 

6 LA GUEULE OUVERTE N" 86 





BONNE- AMMéÊ 

ANNÉE DE 
LA pUAtiTÉ D£ LA V i t 

D'ORNANO DONNE L ' E X E M P L E 

Les tours et réchauds de la cantine du ministère de l'In­
dustrie et de la Recherche, rue Barbet de Jouy, seront pro­
chainement équipés en énergie solaire. 

Ciné : 

« LE SAUVAGE » 
FABLIAU ÉCOLOGIQUE 

ir Le Sauvage » est un grand film écologique, et pas seulement 
parce qu'il emprunte son titre au meilleur écotrimestriel 
français I 

C'est l'histoire d'un type (Yves Montand) qui a tait fortune 
dans I industrie des parfums. Un jour le milliardaire en a eu 
ras le bol et s 'est tiré, non pas À la « cambroosse ». ce n 'est 
plus guère original, mais sur une fie déserte au large du Véne 
meta 

II y mène lu vie du tobinson écologique accompli, fait son jai 
din biologique, s'éclaire à l'aide d'une éolienne et mange le 
poisson qu'il a lui même péché I 

Un beau jour en rentrant d'acheter è Caracas une cuisinière à 
par pas méthane, concession unique de sa part à la Technolo 
gie Avancée, notre écomilhardaire trouve sur sa route une 
pauvre fille blonde pas petite, pas riche mais très belle (c'est 
Catherine Ueneuve) qui va bouleverser sa vie bien réglée 

Après dé multiples péripéties qu 'il seiait liop long d'expliquer 
ici (allai von le lilin U. le paiiumeui tOUSSéiUlsti découvre 
hrutalement que son auto suffisance est mythique è son 
msu. sa société multinationale paie l'essence de son bateau et 
mehéte les légumes qu'il vend au marché. 

Moralité l'autonomie, c'est bien, mais il y a toujours quel 
qu 'un qui paie ! 
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LA TOUR, PRENDS G A R D E ! 

Les tours de refroidissement des centrales nucléaires alsa­
ciennes risquent d'être une menace pour l'agriculture de la 
Hardt. C'est ce qu'a déclaré le professeur Heil, de Stras-
hourg, devant près de 150 agriculteurs de la région, ras­
sembles à Neuf Brisach. 
Scion M . Heil, le danger ne vient pas de la radioactivité 
(aucun risque selon lui que le vignoble soit contaminé), 
mais d'une aggravation éventuelle des brouillards dans la 
plaine du Rhin sous l'effet des rejets de vapeur d'eau (jus­
qu'à 2000 litres par seconde pour Fessenheim III E et IV). 
En cas d'inversion des températures (phénomène fréquent 
dans la région), la vapeur ne se dissipera pas. Au total, les 
jours de brouillard pourraient passer de 70 à 130 par an. 
l a diminution de l'insolation (à partir de septembre sur 
tOUt), aurai! de fâcheuses conséquences pour la matura 
lion du raisin, du maïs et de la betterave sucrière. 

I | ( liambrc d'Agriculture du Haut Rhin, ainsi que les 01 
ganiiations professionnelles agricoles cl viticoles du Pays 
de Bade, demandent la mise en place d'un réseau de sla 
l i ons d'enregistrement météo autour du sile tic Fessen 
heim, 

A VENDRE PENICHE 
PARTAIT ÉTAT I 
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ÔFR'a'EL 

AIMÉE DELÀ 
ChAUlé m LA vie 

Rffîdêl L ANNÉE DE 

LA F£MME,C£srRNi. 

MES COCHONS SONT 
« BIOLOGIQUES » ET J'AI VOTÉROYER 
h", .iniiiiin i». île «hl ié». c'est quand même liinniiliililii tu peiuiet de 
connaîtra toutes sortes de gens. Au mois d'octoliiii, on lait passer une 
annonce dans « Libération ». pour rechercher des coéquipiers (al put 
ras) dans le but de former une communauté rurale, mais non agricole 
A la suite de cette annonce, une jeune lemmn éducatrice i Paris, 35 
ans. passe nous voir avec sa bella smui, Miidnmo X. du uns. il uni lu 
mari est agriculteur-éleveur, en «biologie», sur 700 hectares, è 50 
km de chez nous Bonne aubaine pour nous, arrivée depuis six mois 
dans l'Allier, on se dit qu'on va pnuvmi connaître, dans la région, des 
gens ayant nos préoccupations, allai les voir, et discuter avec eux. 
D'autant que cette femme du 40 ans a l'air sympathique, chaleureuse 
et bien dans sa peau 

Autour d'un café, on cause de la boulte malsaine, de la médecine des 
méfaits de la société industrielle, des pesticides et des engrais chimi­
ques Ils font du l'huile de tournesol et de la farine complète. Madame 
X nous invite è venir chez eux, pour connaître son mari qu'elle nous 
dit être « un idéaliste ». 

Après avoir pus rendez vous, nous arrivons, tout contents, chez nos 
lifricuItlIM hiolugiques ». II fait très beau. Leur maison est grande 
et pilie C'est une maison de maître. Accueil courtois Monsieur X, 
l'agriculteur, descend, et il n'est pas très causant II a tout juste 40 
uns Non-, nous demandons d'ailleurs s'il est content de nous voir. Sa 
suiur l'oiitraine pour qu'il nous montra l'exploitation. Seul l'un d'entre 
nous, qu'il sait être ingénieur agronome, a droit à quelques attentions 
ut i quelques commentaires. La grand mère qui, pendant ce temps, a 
préparé le café, nous reçoit chez elle, avec son fils, sa belle-fille et sa 
fille. 

Les conversations s'engagent, agriculture biologique d'un côté, com­
portement des enfants de l'autre Monsieur X parle de la « bioélectro­
nique », une notion qui n'a pas l'air très claire, et sort un opuscule, 
que nous parcourons, et dans lequel il est fait référence à l'hebdoma­
daire « Minute ». Monsieur X nous dit qu'il mange très peu de viande. 
A son avis, tous les problèmes de la Société actuelle viennent de trop 
d'intelligence.. Nous allons partir, bien poliment, et ce que nous avons 
tous les trois déjà clairement compris se confirme Alors qu'on parle 
des croisement entre races bovines, Monsieur X nous déclare que. en­
tre animaux, le racisme est un phénomène normal, puisque, dit-il, on a 
du mal à faire s'accoupler entre eux des animaux de « races » ou d'es­
pèces différentes D'où il conclut que le racisme entre les races humai­
nes est un phénomène naturel. Nous essayons gentiment de lui faire 
comprendre que sa démonstration n'est pas très rigoureuse, puisque 
des animaux de même espèce, mais de races différentes s'accouplent 
en général sans problèmes, et que. de plus, on ne saurait parler de 
«racisme animal » lorsque cela concerne des espèces différentes. Bref, 

pourrait on taxer de racisme la lapine qui. dans la nature, refuse de se 
laisser saillir par un lièvre, et préfère un père-lapin... Et puis, cette ten­
tative de preuve par l'animal ne saurait être valable pour l'homme, ani­
mal évolué. Tout cela on lui dit. doucement. 

Nous avons droit alors è l'inévitable « finalement il vaudrait bien 
mieux, vous savez, que les Nord-Africain: et ll Noirs restent chez 
eux ». qu'il essaie de tempérer aussitôt pai ur pin qu'ils attrapent 
nus maladies » Au sujet de l'Afrique du Nord us s droit aussi à 
tous les lieux communs de « Minute » 

Peu avant que nous partions, des invités i .ent, mai . tout est fait 
pour que nous ne les rencontrions pas. La maîtresse de belle 
et chaleureuse, ne nous dit pas au revoir Leurs « cochons biologi­
ques » étaient liés beaux et ne sentaient pas mauvais, mais on sera 
inniiis naifs il l'avenir. 

L'Ecofascisme. on savait bien que ça existait, mais cette fois on l'a 
rencontré Ça fait diôle. quand même. L'ambiguité de l'écologie, on l'a 
touchée du doigt cette après midi-là. Précisons que Monsieur X. l'agri­
culteur, s'est tendu au congrès de « Nature et Progrès » è Vichy, le 
week end de la Toussaint. Le mouvement écologique devra se radicale 
ser rapidement s'il veut se démarquer de ces gens... 

Odette, Jean-C laude, J e a n - M a r i e 

t 

« U \ v i r i,i «inr » ni i v r 

Et dire que. naïfs, on s'imaginait que « La Vie Claire » avait 
peut-être vraiment changé (voir G.O. n" 66 et 71) I... Dans la l i­
vraison de novembre 1975 de cette revue « indépendante, apoli 
tique, sans attache confessionnelle », on peut lire, sous la plume 
de Pierre Thurotte. ces édifiants propos sur l'exécution des « ter­
roristes » espagnols : 

« Muili id a uppliqué les lois qui sont les siennes, et comme tout 
Etat organisé... il a le droit de se défendre contre la subversion. 
Ce ne sont pas les criailleries (sic) de M. Yves Montant!, ce 
« damné de la terre », de M. Sartre et autres qui y changeront 
quelque chose. Disons qu'ils rendront plus crédible leur bonne 
foi lorsqu'ils solliciteront de M. Brejnev l'audience leur permet­
tant de demander son indulgence pour tous les condamnés de 
l'Est. » 

Thurotte et « La Vie Claire» injurient le peuple espagnol en se 
gardant bien de dire que l'Etat franquiste - perpétué maintenant 
par Juan Carlos - s'est construit, avec l'aide des armes nazies, 
sur les cadavres des centaines de milliers de morts de la Guerre 
Civile. 

Thurotte et « La Vie Claire » injurient des hommes. Sartre et 
Montand, qui se sont Ionjotirs battus contre tontes les appuis 
sions. en URSS et en Tchécoslovaquie aussi hum qu'au Chili et 
en Espagne. Sartre n'a pas attendu les ukases de Thuriitte puni 
dénoncer le Goulag et le stalinisme 1 ( 1 ) 

Dans « La Vie Claire » de décembre, une page presque entière 
vante les louanges du dernier livre de l'antisémite avoué Henry 
Coston, « Dictionnaire des Dynasties bourgeoises et du mondu 
des affaires» (Editions Alain Moreau), en signalant au passage 
que Coston est un « ami personnel » du Fondateur de « La Vie 
Claire ». Henri-Charles Geffroy. Une légère erreur dans cet article 
(ou un euphémisme ?) : Henry Coston écrit ses « intéres­
sants ouvrages » depuis plus de vingt ans ». Dès 1943. il 
signait un bouquin sur « l a Finance ju ive». 

Trente trois ans déjà, coucou, les revoilà I 

Laurent Samuel 

(1) Pierre Thurotte vient de lancer l'APID (Agence de Presse, d'Information et 
de Documentation), axée sur la défense de la nature et la qualité de la vie. qui 
édile un bulletin. « Clarté sut le monde » APID, 1 rue Saulplc, 94300 Vlncen 
nés Avis aux amateurs 
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A p r è s « la vie des gens », a p r è s « o ù on va, j 'en sais rien, 
mais on y va », voici le t r o i s i è m e bouquin de Fournier, 
« Y'en a plus pour longtemps », 4 0 F, aux É d i t i o n s du 
Square. C'est une s é l e c t i o n de ses meilleurs textes de 
« Charlie Hebdo » et de la « Gueule Ouverte », ras­
s e m b l é s par Roland de Miller, avec une p r é f a c e de 
Danielle. Lisez, comparez avec les « ouvrages é c o l o ­
giques n l a n c é s par les grands é d i t e u r s courageux, et 
rigole/. ( É d i t i o n s du Square, 10, rue des Trois Portes, 
7 5 0 0 5 Paris.) 



LES MANIAQUES D E L'ÉCOLOGIE 
«Au nom de Populi e Cultura, 

M. Graziani s'inquiétait de voirtia Corse devenir 
« le lupanar des névrosés du système capitaliste, marginaux, artisans 

maniaques écologiques, ethnologues et technocrates culturels 
(Les manifestations d'Ajaccio, * Le Monde », 16 septembre) 

MOI, ça m'a fait mal de lire ça. 
Cet amalgame des « maniaques 
écologiques » dans l'énuméra-

tion de ces « névrosés du système capita­
liste ». Et de plus, juste à côté des « tech­
nocrates culturels »... 

C'est dur, c'est même terriblement salaud, 
non ? 
Alors qu'est-ce qu'on fait ? Comment ré­
agir? 
Traiter monsieur Graziani de tous les 
noms d'oiseaux du répertoire gaucho?... 
En cela nous ne ferions que suivre les par­
tis en place, qui de la droite au P.C., se 
sont empressés de jeter aux orties - avec 
autant de fermeté que d'unanimité - ces 
indépendantistes corses en qui chacun dé­
cèle les plus sombres desseins. 

Ou bien, l'arête avalée, on s'interroge 
pour essayer de gratter un peu sous cette 
formule peu accorte, mais qui reflète sans 
doute un ras-le-bol effectif, même s'il est 
différent de nos problèmes « continen­
taux ». 

Qu'a-t-il voulu dire, le monsieur?*" 
Sa formule a au moins le mérite d'être 
claire: écologistes, nous voici dans le 
même panier - la même poubelle - que 
les technocrates, ethnologues et culturels, 
nos ennemis personnels en somme. Et i l 
précise bien, tous « les névrosés du sys­
tème capitaliste ». 

Mais commençons notre analyse par le 
plus facile : « les marginaux » : alors là i l 
est nécessaire de lui répondre : vous en 
êtes un autre ! Et dieu merci, comme tous 
les Corses qui se battent pour retrouver 
un pays le leur. Et ils ont bien de la 
chance, eux. d'avoir encore un pays et de 
ne pas être, pour l'instant, comme nous 
autres : étrangers dans notre propre pays, 
qu'on nous a définitivement volé. 

Oui. parfaitement, mes amis corses de la 
capitale, saviez-vous qu'avant, aux alen­
tours de Paris, des populations autochto­
nes vivaient agréablement? Qu"avant,on 
y parlait avec un accent chantant qui dé­
notait un bonheur de vivre, pas ce dégueu-
lis gras fabriqué pour maquiller les diffé­
rentes intonations des millions de provin­
ciaux qui ont envahi tout le bassin-pari­
sien. 

Avez-vous jamais seulement vu et su ce 
que voulait dire un ciel d'Ile-de-France tel 
qu'il était du temps où les bagnoles et les 
usines ne crachaient pas nuit et jour? 
Et son climat à l'Ile-de-France, dont la 
douceur avait étonné César l'envahisseur, 
avec ses figuiers et ses vignes, ses pêchers 
et ses abricotiers ?... Au fait, où sont donc 
passés les abricotiers au pied de l'immeu­
ble qu'habitait mon grand-père rue de Sè­
vres ? 
Et les baignades et les promenades en ca­
not sur la Marne, cela aussi c'était acces­

sible même aux petites gens, pas besoin de 
faire mille kilomètres pour s'entasser sur 
la Côte pourrie. Et les villages en pierres 
blanches, plus que jolis, je veux dire : où i l 
faisait bon vivre, à deux pas des barrières. 
Tout a été rasé, démantelé, banlieusé pour 
vous accueillir, milliers, millions d'enva­
hisseurs... 

Bon. bon. je ne me fâche pas ! Je voulais 
simplement te faire comprendre, mon ami 
corse, que si les marginaux, ils viennent 
dans ton pays, c'est par amour, c'est 
qu'ils n'en peuvent plus de trouver ton île 
accueillante, eux qui n'ont plus pour pays 
que des noms de banlieues... 

Voilà. Le plus dur est à dire maintenant. 
Car pour être honnête il va bien falloir y 
regarder dans cette phrase, par l'autre 
bout de la lunette. 

Tout d'abord, au sujet des « artisans fol­
kloriques ». on est d'accord. Il suffit de re­
lire ce qu'en disait Isabelle dans la G.O. il 
y a quelques mois'(l), où elle s'étonnait 
de la médiocrité et surtout du confor­
misme standard des productions artisana­
les. Effectivement, il y aurait peut-être 
mieux à faire là-bas. en fait cf artisanat, 
__e ;e> z-: .z-a- : :•_— 3îe; z.-~si 

•bîjonhrrif fantaisie. 

Quand oo sait la richesse, la diversité de 
l'île, il est permis d'imaginer ce que des 
artisans, débarrassés du carcan des mo­
des tout autant que de cet élitisme d'Arti­
sanat d'Art, pourraient concevoir en 
créant des objets utiles, beaux parce que 
vraiment utiles. Seulement pour faire 
fructifier la richesse d'un sol en la conju­
guant à la logique de son passé, au parti­
cularisme de sa civilisation, il faut s'inté­
grer là où l'on a décidé de vivre. C'est-à-
dire accepter les contraintes d'un lieu, 
exactement : la discipline de son écosys­
tème. Et non papillonner aux franges du 
colonialisme, éternels baladeurs aujour­
d'hui ici demain ailleurs, mais vacanciers 
à demeure. 

Enfin des « artisans folkloriques ». nous 
voici arrivés aux « maniaques écologi­
ques ». Parfois précisément ce sont les 
mêmes... Ou pour le moins : même origine 
urbaine, même idéologie née en ville chez 
des intellectuels, si vous préférez : des cé­
rébraux (2), urbanisés dans notre mode de 
vie et notre conception de la nature... 
Rompus à la dialectique (ce que cela peut 
parler beau et bien un écologiste), mais 
plus enclins à catéchiser les autochtones 
qu'à changer de peau, qu'à quitter notre 
dénature urbaine pour comprendre ce que 
nous pressentons, mais ne connaissons 
pas faute d'y être né : la nature. La vraie, 
pas celle des écrivains, des cinéastes ou 
des poètes. Pas celle « des névrosés du 
système capitaliste » et de tous les « systè­
mes » d'ailleurs, qui. elle, n'est qu'une 
nature-banlieue. Une transposition ur­
baine. L'urbanisation du milieu naturel 

selon des sauces folkloriques ou autres, 
mais toutes autant déviées. 
Je ne sais si nous sommes des • mania­
ques » (3) et peu m'importe. Ce que je res­
sens par contre, c'est qu'aujourd'hui en­
core l'Écologie, ou plutôt les écologistes, 
restent gens de la ville, façonnés par un 
mode de vie et de pensée urbain, dénatu­
rés par leur origine. Aussi, même de 
bonne volonté, ils s'acharnent à vouloir 
résoudre les problèmes de la nature-
campagne selon une méthodologie urba­
niste et industrielle classique. 

Prenons un exemple de taille: l'Énergie 
Solaire. 
C'est très bien, c'est même absolument in­
dispensable de s'occuper d'énergies non 
polluantes. Mais quand tout sera au 
point, ne pensez-vous pas que notre tra­
vail sera gentiment récupéré par main­
mise des potentats industriels ? Plus grave 
encore : N'est-il pas possible que demain, 
un directeur d'E.D.F. un peu plus futé que 
Boiteux - plus « jeune » d'esprit - se 
trouve apte à faire étudier d o 

qui remplacent < 

c foubiioas pas, « de u j n â i n u • ) 
faisant ainsi s'intégrer à merveille l'éner­
gie solaire dans le système capitaliste? 
Que ferons-nous alors, écologistes un peu 
rancis par l'âge? 
Nous enfourcherons un autre dada? Une 
autre manière de « faire-décoller-les-
planeurs-en-emplissant-une-carrière-de-
vieilles-voitures-brùlées » ou autres gags. 
(Ce sont les paysans du cru qui sont con­
tents: Ah, les braves petits écologistes, 
faut voir comment ils s'occupent de l'en­
vironnement, eux !) Ou de chauffer des 
habitations par effet-de-serre, tout en ac­
ceptant l'appoint du chauffage électrique 
(pendant les périodes sans soleil donc les 
plus froides). Quelle merveilleuse promo­
tion pour l'énergie atomique : elle qui de­
vait lutter toute seule contre le chauffage 
au mazout! Voici l'électricité jumite 
énergie d'appoint du chauffage écotogiqae 
solaire. C'est vraiment pour efle aae 
chance inespérée... (inespérée, mais peut-
être pas imprévue... A la Fête d'Antibes, 
certain matériel solaire présenté 
briqué par... la branche • éuagie 
d'un industriel de l'atome !!!)L 
Et la maison «Écologique»? Ce 
architectural futuriste: tas de 
d'acier, d'aluminium et de 
que cet amas de matériaux et de 
industriels devient 
cologique • par la grâce de 
chitectes parisiens ou 
d'un bon paquet de fric, 
écologie-là est « de luxe • et 
tune) (41 Mais le Corse q u s', 
de voir pousser ce moatfie hérissé de clo­
chetons à coté de son village de montagne 
ne serait lui . qu'un rustre ? Un ennemi de 
l'écologie? Alors?— 

« e-

( « 
tte 

for-

Alors voici rebouclée une fois de plus la 
justification de la main-mise citadine sur 
la nature, que celle-ci soit corse ou d'Ile-
de-France. 
De tous les mythes et de toutes les modes 
importées de la ville et imposées - ou ino­
culées - à la campagne par des généra­
tions de citadins auréolés de puissance ou 
porteurs de messages, l'Écologie serait-
elle la dernière en date? 
Comprenez-moi, ce monsieur Graziani 
nous donne l'occasion de faire notre auto­
critique, de faire le point si vous préférez. 
Il n'est pas dans mon propos, il n'est pas 
question de renier le sens des recherches 
actuelles : elles sont nécessaires, indispen­
sables même lorsqu'il s'agit d'énergies 
nouvelles telles que solaire, éolienne, géo­
thermie, ou marethermie qui s'intègrent à 
la logique cosmique. Mais ne procèdent-
elles pas toutes d'un esprit, mettons d'une 
écologie urbaine? Leurs suggestions et 
leurs buts sont nés d'une optique indus­
trielle. Aussi le résultat de nos recherches 
sera t i l tôt ou tard industrialisé. Ne nous 

pas : d k s ae remettent nullement 
autre syianue qui est urbaniste 

et industriel - comme tous les autres 
d'ailleurs— 

N'y a-t-il donc pas parallèlement d'autres 
analyses à faire, d'autres recherches à 
pousser, et sur une autre voie? 
Je demandais dans un récent article: à 
quand les intellectuels-paysans ? A quand 
donc une écologie rurale - ou agreste - , 
qui serait parallèle à celle d'aujourd'hui, 
mais qui reste à créer ? Une approche des 
problèmes et des possibilités de la nature-
campagne sous un angle de vue qui ne 
soit pas urbain. 
La nature se meurt, nous en sommes 
conscients, et pourtant notre dernière 
chance. l'Écologie, est en train de passer 
- aae dernière fois encore - à côté d'elle. 
Qae celui qui vit à la campagne et par la 
campagne, me réponde. Qu'un dialogue 
ae crée, autre, différent de cette sempiter-

rbétorique urbaine, hermétiquement 
sar elle-même : bouclée, lovée sur sa 
nombril. Cette cité mère, possessive 

a exclusive au point d'interdire toute ap­
proche de la nature autre que dénaturée. 

Maurice Barde t 

( I l Voir la G.O n*60. 2 juillet 1975. 
OS J 'en fais partie aussi mais l'ayant appris cela rr 
pbs prudent Alors chaque fois que f ai taie idée c écologique » 
e Mis ressayer au jàrdm. Et si ça ne pousse pas ou ne fonc-

ton idée n'était pas vraiment écoiogi-

«31 Ou en pense Robert (le petit) ï < Maniaque : qui a tare idée 
-»e obsédé • exagérément attaché à ses petites marses s 
A' Tout caéa très imégié économiquement dans r i e . par sur-

en effet pour ce faire de nommer un Corse re­
autre 3 la tête de la i i i m a i d » tf Ajac-

•a Maison Écologique ». Et tous les m a t é r i a u tout» la 
bien de cher nous - ou américaine qulmporse -
torsisée en Corse comme elle est laeeawe os 

occitane s i Languedoc, etc. 
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Grandes manœuvres E D F 

« L'E.D.F. a modifié radicalement sa tac­
tique : attachée jusqu'ici au principe 
d'avoir plusieurs fournisseurs en matière 
de centrales, elle admet maintenant qu'a­
vec le 1300 MW (et demain, sans doute, 
le 1800) (1), une restructuration totale de 
l'industrie électrotechnique est indispen­
sable. Elle semble avoir convaincu Michel 
d'Ornano (sic, N D L R G.O.) du bien-
fondé de cette nouvelle position (à moins 
que ce ne soit le contraire...). L'applica­
tion de ce principe conduit à des schémas 
industriels et financiers nouveaux : 

1. Regroupements au niveau des sociétés 
d'études pour les techniques avancées : 
SHTR, réacteurs à haute température 
(Creusot-Loire, CEA, PUK, CERCA) et 
G A A A , surrégénérateurs (Alsthom, 
CGE. Babcock). 
2. Regroupement au niveau des fabricants 
de machines tournantes, essentiellement 
Alsthom et CEM. Le ministère de l'Indus­
trie est favorable à un rapprochement en­
tre ces deux firmes. L'EDF envisage 
même avec faveur que, dans une telle cir­
constance, le leadership soit confié à Als­
thom, qui resterait sous la coupe de la 
CGE. Mais la CEM n'a pas du tout envie 
de s'associer aux pertes d'Alsthom, et son 
actionnaire suisse, Brown-Boveri, ne voit 
dans un tel mariage aucun intérêt sur les 
marchés extérieurs. Ce refus de la CEM 
bloque actuellement l'évolution des cho­
ses. 

3. Si cet obstacle est levé, les stratèges de 
l'Industrie et de l'EDF imaginent très bien 
que la CGE (en flèche dans les surrégéné­
rateurs) et sa suite entrent dans le capital 
de Framatome aux lieu et place de Wes-
tinehouse. dont le souci de se dégager n'a 
surpris personne. Ainsi serait constitué un 
vaste ensemble industriel adapté aux exi­
gences actuelles et futures dans le do­
maine nucléaire. Et comme dit une mau­
vaise langue : « Le moment venu, i l ae 
suffira que d'une signature pour tout na­
tionaliser... » 

(La Lettre de l'Expansion. 22 
bre 1975). 

Jarrotinages 

• Les services d'André Jarrot viennent de 
terminer un document (130 pages dacty­
lographiées plus annexes) qui doit être 
rendu public début janvier et qui constitue 
la première prise de position écrite du mi­
nistère de la qualité de la vie sur les ques­
tions nucléaires. Le texte insiste particu­
lièrement sur deux préoccupations : 

ECHOS D E L A MERDE 
ATOMIQUE 

1. Les techniques de réfrigéranon des 
eaux, qui restent insuffisamment dhrer-
sifiées : on voudrait, à terme, desolidar -c-
le réseau hydraulique de la fabrication de 
l'électricité nucléaire (sic N.D.L.R. 
G.O.) : 
2. La lutte contre le gaspillage énergéti­
que et la récupération des calories, afin 
d'aboutir réellement à une production 
mixte d'électricité/chaleur. Ce document 
ne dit mot des problèmes de la radioacti­
vité, mais vise surtout à influencer EDF 
pour qu'elle intensifie ses efforts de re­
cherche. » 

(La Lettre de l'Expansion. 22 
1975). 

Ça les arrange 

Les électriciens américains ne sont plus 
vraiment en crise et des mesures de sou­
tien fédéral paraissent aujourd'hui inutiles 
car leur effet « serait plus cosmétique que 
réel ». C'est ce qui ressort d'une étude en­
treprise par le Bureau d'analyse et de pro­
grammation de l 'ERDA. L ' i 
de la situation des électriciens ; 
est due, pour les auteurs de Tét 
taux de croissance de la 
plus faible que prévu, au 
jets de construction, à 
très nette, aux augmentations des tards et 
à un renouveau de la - T T S U T T des â n e s -
tisseurs envers les compagnies d'électri­
cité. 

Aux termes de l'étude, la 
électricité devrait progresser de 
6% l'an jusqu'en 1985. 
compte-tenu d'une s m capacité 
de < substantielle ». on devrait 
un ralentissement des i 
tions au cours des cinq 
nées. C'est ainsi que la < 
tallée devrait être en 1980 de 
600.000 M U e comparativement à 
500.000 à la fin de cette aaaêe et 40O000 
il y a trois ans. On note donc que la prâs-
sance i n s t a l l é e augmenterai t de 
100.000 M U e en cinq ans aa Béa de 
trois— 

de 
170.000 M U e en 1985 an Eea de 185.000 

rativement a u 250.000 M U e que Paa 
prévoyait en février 1974. D "pp—«h 
donc que la mise en ligne de ces unités est 
tout à fait possible en temps voulu. 
Pour ce qui regarde les retards de ré­
alisation des centrales nucléaires, le rap­
port note que très peu d'entre eux ont été 
réellement provoqués par les seuls problè-

âaanciers. D apparaît donc que, 
du temps perdu et du ralen-

t i w t n r n t de la demande, très pieu de pro­
jets nucléaires pourraient être vraiment 
accélères grâce à un soutien financier fé-
rera. 

r décembre 1975) 

« L a nature des choses » 

; des ré-
de 

c:5poi;:::5 de 
les uns derrière les antres et 

pa ia l léh i sont prescrits lors de la cons­
truction des centrales nucléaires. Même 
en cas de pannes graves, ils empêchent 
presque toujours un dégagement de ra­
dioactivité dans l'environnement. Comme 
cependant de par la nature des choses une 
sûreté absolue ne peut pas être atteinte 
malgré toutes les mesures techniques que 
l'on peut prendre, le Comité d'alarme de 
la KUER. en collaboration avec l'Office 
zt 'z::-.:-..z énergétique (AEN), s'oc-
cape du cas extrêmement improbable 
(fan arridrm grave de centrale nucléaire 

entraîner aae contamination 
des environs et par là mettre 

danger la population. 

dans un tel cas, des conséquences 
. pour la population seraient large-

évitables par l'occupation d'abris de 
ou de caves. C'est pourquoi 

TAEN. en collaboration avec le Comité 
d'alarme de la KUER poursuit le déve­
loppement du système d'alerte existant 
z-- z: permettre a la population des envi-
raas lors d'un tel accident de se rendre à 

dans ces lieux... 

Sur les « grands chantiers » 

Les grands chantiers, qui sont liés à 
l'aménagement du territoire, posent d'im­
portants problèmes locaux. Outre le fait 
qu'ils doivent, par leur organisation, assu­
rer aux travailleurs des conditions d'exis­
tence aussi proches que possibles de celles 
du reste de la population locale, ils doi­
vent être l'occasion d'une adaptation de 
réqnpemcnt collectif général du territoire 
où Us sont implantés. C'est pourquoi le 
Comité Interministériel d'Aménagement 
du Territoire (CIAT) a adopjté en juillet 
dernier les dispositions suivantes : 
• Pour chaque grand chantier, un coor-
doonateur sera désigné par le préfet de ré­

gion intéressé et placé sous l'autorité du 
préfet du département concerné. Les cré­
dits de fonctionnement nécessaires à l'ac­
complissement de sa mission seront impu­
tés sur le budget de l'aménagement du ter­
ritoire. 
• Un programme d'équipements d'ac­
compagnement du chantier, comprenant 
un plan de logement et une liste des équi­
pements jugés nécessaires ainsi que les 
modalités de leur fonctionnement sera 
mis en place par le coordonnâ tes en 
étroite liaison avec les collectivités locales 
::-;e—.ces et (es maîtres d'ouvrage. D 
sera e-suite soumis au CI AT. 

• Les entreprises attributaires de travaux 
se regrouperont dans une structure dotée 
de la personnalité morale afin d'assurer la 
gestion des opérations intéressant la vie 
des travailleurs. Le financement des dé­
penses de fonctionnement liées à ces opé­
rations sera assuré par les entreprises 
sous la responsabilité des maîtres d'ou­
vrage. 

• Les missions confiées à l'organisation 
inter-entreprise seront définies en étroite 
collaboration avec le coordinateur. En 
outre, celui-ci mettra en place une ins­
tance de concertation entre les collectivi­
tés locales, les administrateurs, les maî­
tres d'ouvrage et les entreprises. 
• Lorsque les ouvrages construits sont 
générateurs de ressources fiscales impor­
tantes et que le recours à l'emprunt est né­
cessaire, les maîtres d'ouvrage font 
l'avance du paiement des annuités pen­
dant la durée du chantier. Les collectivi­
tés commenceront à rembourser l'avance 
la première année où elles perçoivent les 
recettes fiscales dues aux ouvrages ré­
alisés. Les avances des maîtres d'ouvrage 
portent intérêt à un taux équivalent au 
taux moyen des emprunts contractés. 
En ce qui concerne plus précisément les 
chantiers de centrales nucléaires, les dis­
positions suivantes ont été arrêtées : 
1) La qualité de « grands chantiers » 
d'aménagement du territoire est attribuée 
aux chantiers des centrales nucléaires de 
Paluel (Seine-Maritime), de Creys-
Malville (Isère), et du Blayais (Gironde), 
sous réserve pour ces deux derniers sites 
que la construction de ces centrales soit 
déclarée (futilité publique. 
Le ministre d'Etat chargé de l'aménage­
ment du territoire est invité à engager la 
préparation des programmes d'équipe­
ments d'accompagnement de chacun de 
ces « grands chantiers », de façon à pou­
voir les soumettre au Comité Interminis­
tériel avant la fin de l'année 1975. 

E.P. 

OJ Ptnssance nominale du réacteur. Bugey 540 M'A* Fes-
wwlu.n 1 : 900 MWe... 1800 MWe = 900 » 2 . 
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SUR LE TERRAIN 
NOUVELLES DE LA PROVINCE 

Dans la G.O. n° 80. on apprend par la bouche d'Edith 
Cresson que « si on dit : La viande n'est pas indispensa­
ble », ou « Le beurre n est pas indispensable... ce sera très 
mal accueilli »... « Nous essayons de faire évoluer (les 
gens) déjà, sur une réflexion au niveau politique ». Nous 
sommes ici quelques-uns à penser exactement le con­
traire. Nous disons que la viande, le beurre, Edith Cresson, 
ne sont pas indispensables et nous sommes bien accueil­
lis. Nous essayons de faire évoluer « les gens », déjà, sur 
une réflexion au niveau quotidien. 

Au départ, il y avait une banale coopérative d'achat de 
produits biologiques, certains y voyaient une fin, d'autres 
un moyen. Les premiers (en majorité socialistes...) ont dis­
paru au bout de quelques mois. Les autres ont décidé de 
confronter leurs idées avec la réalité. 

Tous les samedis nous allons au marché et nous y instal­
lons un panneau aussi grand que possible (1 m J ) ré­
sumant le plus clairement ce que nous croyons utile â 
tous. Un tract donne, par ailleurs, tous les détails souhai­
tables. C'est ainsi que nous avons pu discuter du pain 
complet, de la grippe, des yaourts, de l'eau minérale, des 
centrales nucléaires, des bombes aérosols, de la viande, 
du sucre, etc... Tout ça avec quelques rengaines commu­
nes à tous les sujets : « Ne vous laissez pas avoir », 
«Fa i tes - le v o u s - m ê m e » , etc... On essaie d'améliorer la 
formule en fonction de nos prises de conscience et des ré­
actions de nos lecteurs. 

Nous ne savons pas si nous continuerons pendant des an­
nées, si nous finirons par nous prendre au sérieux ou si 
Edith Cresson aura le Ministère de la Qualité de la Survie. 
Peut-être un jour nous adresserons-nous aux clients de la 
grande surface, autrement plus concernés que ceux du 
marché hebdomadaire. Ce qui est sûr. c'est que bien qu'é­
tant très peu nombreux, sans moyens financiers et assez 
paresseux, nous apprenons â descendre dans la nie toutes 
les semaines... ou presque : Cest que des fois i pleut et 
alors ce n'est pas amusant du tout. 

François de Beaulieu 
Kerglas 
2 9 2 1 6 Piougonven 

SPÉCIAL BELGIQUE 

Suite à mon compte-rendu de l'Expo Universelle de Survie 
(« Nature au balcon, fascisme au balcon », G.O. n° 81), le 
collectif écologie de l'hebdomadaire bruxellois « Pour » 
nous envoie une longue « mise au point ». En voici un ré­
sumé, qui, on l'espère, ne déforme pas son sens, accom­
pagné de mes commentaires. 

Laurent Samuel 

1. Le Front d'actions anti-nucléaires (FAAN) et D é m o c r a ­
tie Nouvelle : « DN n'est certainement pas proche du PSU 
français comme on vous l'a rapporté. Leur tendance soi-
disant « libertaire » n'est pas plus justifiée. » A l'appui de 
leur point de vue, « Pour » cite des extraits d'un article de 
DN sur le Portugal (n° 13, octobre 1 9 7 5 ) : 
(...) « Ce gouvernement est attaqué sur sa droite comme 
sur sa gauche. L'ex-président Spinoia, qui compte sur 
l'Anarchie Gauchiste pour préparer son retour en scène, 
se voit couper l'herbe sous le pied. L'extrême-gauche ma­
lade de voir respecter les élections bourgeoë 
porte pas les limitations que l'équipe Azevedo 
forcément au pouvoir populaire. » (...) 

« Le sixième gouvernement portugais est le plus 
ment menacé par la rébellion gauchiste au sein de l'ar­
mée. S'il parvient à restaurer la discipline dans les caser­
nes, il assurera son autorité sur le pays et pourra tracer le 
chemin qui conduira la démocratie portugaise vers une 
forme stable. S'il échoue, si l 'extréme-gauche continue 
impunément à braver la volonté populaire, alors le Portu­
gal se sera engagé dans une aventure qui le ramènera, en 
marche arrière accélérée, au temps d'avant le 25 avril. » 

« Pour » commente : « Bref, DN préférerait que Soarés et 
sa clique soft au pouvoir ; « Socialistes » portugais qui 
néanmoins acceptent l'alliance avec ia frange la plus ré­
actionnaire de l'armée et avec les débris du fascisme. 
Pour DN la tentative de construire un pouvoir populaire (cf 

comités de travailleurs, comités de quartiers, etc.) c'est le 
désordre et l'anarchie qui mènera à la catastrophe. » 
D'accord. Mais il faut quand même signaler à la décharge 
de « Démocratie Nouvelle » que son dernier numéro 
(novembre-décembre 75) publie en bonne place deux let­
tres de lecteurs faisant le m ê m e genre de critiques que 
celles de « Pour » â propos de cet article sur le Portugal. 
Le collectif écologie de « Pour > poursuit : a Ces positions 
de classe de DN ne s o n t cartes, padtlues au hasard. Ils 
optent pour un changement de société mais pas pour 

Tous comme les sociaux-
ils désirent, sous le nom 

r le capitalisme pour lui donner un 
i ». Mais les structures actuelles de 

subsisteraient II y aura toujours 
et ceux qui t r iment ceux qui déc i ­

dent et ceux qui exécutent ceux qui pensent dans leur bu­
reau et ceux qui travaillent dans la crasse. Bref, l'exploita­
tion des patrons sera remplacée par celle des technocra­
tes de « gôche » et la société de classes demeurera... 

« Pour réaliser son changement de société, DN s'inscrit 
•ans une ligne politique électoraliste et par conséquent 
réformiste. Pour nous la démocratie parlementaire est né­
cessairement au service de la bourgeoisie. Cette dernière 
utilise les Parlements et façonne les élections, les modifie 
ou les escamote selon les besoins économiques de cette 
classe. 

A nos yeux, et plus de septante cinq ans d'histoire de lutte 
des classes le prouvent les vraies luttes se passent dans 
la rue, sur les lieux de luttes (usines, écoles, quartiers...) et 
non dans les chambres poussiéreuses du Parlement Les 
révolutionnaires n'ont pas à entrer dans le jeu de la farce 
électorale, mais à ce sujet les réformistes de DN préfèrent 
fermer les yeux. » 
Or Démocratie Nouvelle a précisément décidé lors de sa 
dernière Assemblée Générale (18 novembre 75) de lutter 
« pour l'instauration des comités de quartiers, de villages 
dotés de pouvoirs politiques réels, élus et contrôlés par la 
population. » On imagine mal Schmidt, Mitterrand ou 
Soares prenant une telle position... Le « Plan d'actions po­
litiques immédiates» publié par DN dans son numéro de 
novembre-décembre peut et doit être critiqué, mais 3 me 
semble bien plus proche du programme du PSU que du 
« programme commun ». De m ê m e , la lecture de « D é m o ­
cratie Nouveée » et les conversations que fat pu avoir 
I M C des membres du mouvement m'ont d o n n é Hmpres-
sàon que DN utilise les élect ions comme un instrument de 

lutte parmi d'autres et pas du tout comme un objectif final 
et central. 
Le collectif écologie de « Pour» rappelle ensuite qu'à ses 
yeux la lutte écologique ne peut être séparée de la lutte 
des classes, et conclut : 
« II est par conséquent clair, vu les divergences idéologi­
ques profondes, que nous n'entrerons pas dans le FAAN. 
Notre travail portera à impulser et à organiser un maxi­
mum de comités autonomes au sein des populations con­
cernées par le nucléaire. Cette tâche est bien plus impor­
tante que l'organisation d'une manifestation (prétendu­
ment de masse), regroupant 4 6 0 personnes, comme ce 
fut le cas à ia manif d'Andenne en septembre 75. 
C'est ainsi que des Collectifs s'organisent à Namur et à 
Liège. Tout notre travail militant se fera à la base, avec les 
gens voulant s'organiser au sein de différents groupes 
(autonomes ou de Pour). » 

2. « P o u r » et l'autogestion : Le collectif écologie de 
« Pour » écrit à ce sujet : 
« Nous pensons que « La Gueule Ouverte » commet une 
erreur politique en définissant « Pour » comme étant un 
« hebdo bruxellois autogéré ». Qu'est-ce que l'autoges­
tion 7 Le concept d'autogestion porte actuellement un 
grand nombre d'ambiguités et sème la confusion au sein 
de la classe des travailleurs. L'autogestion est aujourd'hui 
servie à toutes les sauces et surtout par les contre-
révolutionnaires de tous poils (PS, PC, syndicats, etc.). Or, 
pour nous il importe d'être très clair : l'autogestion socia­
liste en système capitaliste est impossible. Par ailleurs, 
l'autogestion constitue, sur le plan idéologique, un atout 
certain pour le capitalisme en décl in. En faisant accepter, 
aujourd'hui, l'autogestion par la classe ouvrière, la bour­
geoisie parvient habilement à faire gérer l'exploitation des 
travailleurs par... les travailleurs. » 

Le collectif écologie de « Pour » renvoie à un texte de pré­
sentation paru il y a juste un an, dans lequel l'équipe du 
journal explique son modèle d'organisation et de produc­
tion : refus de la hiérarchisation des fonctions, rotation 
des tâches, suppression de la division capitaliste du travail 
et de la séparation entre manuels et intellectuels. 
Les authentiques défenseurs de l'autogestion n'en don­
nent pas une définition bien différente. II me semble aussi 
grave de décréter que toute expérience autogestionnaire 
est « impossible » en s y s t è m e capitaliste que de s'en dissi­
muler les (fifficultés. Le courant autogestionnaire est un 
mou rament « d e base » et c'est une grossière erreur de le 
-ec_ -e i a ii-z-i- z- z a f . - s bien timide par I n 

ABùNNEl-VOVS... 

VOTRE NOM: 

" AUHHEZ UH(B) Com)iN(B)... 

SON NOM: 

VOTRE ADRESSE 

S'A&NNl WR UN AN ÀLA&UEl/Lf «NERTE 
ET CHOISÎT EN CADEAU W LIVRE 

50N ADRESSE; 

SE FAiT ABONNER Â LAGl/EVLE OUVERTE 
ET SE FAIT OFFRIR 

Coœtz [J "UNE PLUME POUR CL0VÏ5 DE GËBE 
OÙ ON VA D'EN SAÏS RIEN MAISON Y VA" hff • w " — ™» 

Ci -JOINT m. (ou 3WF.) EN CttgjyWlCAiRÊ 
0 MANDAT 
0 CHÈQUE PCS1AL 

À L'ORDRE DE: E0JT/IN5 PATATRA5 J RUE DE CONDE 
IFOCE-PAR'iS 

LA GUEULE OUVERTE N° 86 

38 •*! *TH8VJO Tjtraua tu 



soc iaux -démocra tes et les appare i ls synd icaux. M ê m e 
Sans Té t ique t te « au toges t ionna i re », l 'expér ience de 
« P o u r » m o n t r e que des e m b r y o n s de soc ia l i sme sont 
: : ; ; : s a n s a t tendre le « Grand Soir ». 

• • Pour », 2 2 rue de la Concorde, 1 0 5 0 Bruxelles, Belgi­
que. Tél. (02) 5 1 3 . 5 9 . 0 0 

• « Démocrat ie Nouvelle », rue Haute-Marcel le, 4 3 , 
5 0 0 0 Namur, Belgique. 

LUTTE ANTINUCLÉAIRE 

• L I R E , M a i n e e t Loire. NON à la centrale. Le pro je t EDF 
à Liré, a é té connu en ju i l le t 1 9 7 5 , fa isant sui te aux pro­
je ts de M o n t j e a n , Ingrandes, Varades, St Georges sur 
Loire, etc... Le 10 oc tob re p remiè re réun ion d ' i n f o rma t i on 
où l 'associat ion (embryonna i re ) révèle l 'arrêté pré fec tora l 
parvenu le 2 0 ju i l le t en rf lair ie, au to r isan t l 'EDF à en t re ­
prendre des fou i l les en vue de l ' imp lan ta t ion éventue l le 
d 'une cent ra le a t o m i q u e . La salle est comb le . Le 2 0 o c t o ­
bre, à la d e m a n d e de la popu la t i on , con fé rence d 'un p ro ­
fesseur de sc iences, et d 'un b io log is te de la facu l té des 
sc iences de Nantes . Le 2 8 oc tob re , à la d e m a n d e du syn ­
d icat agr ico le de Liré et Bouzi l le, réun ion con t rad ic to i re 
avec un ingén ieur EDF, un b io log is te et le mai re de Liré. 

Le 11 novembre , marche pac i f ique t rès suiv ie de p ro tes ta ­
t ion . Deux autres réun ions d ' i n f o rma t i on au ron t l ieu, et le 
2 7 novembre , le consei l mun ic ipa l déc ide de recour i r à 
une consu l t a t i on popu la i re le 2 1 décembre . La par t i c ipa ­
t ion au vo te a été de 6 2 %. Les NON à la centrale ont at­
teint le pourcentage de 8 3 , 8 % . Pour essayer d 'ob l iger 
EDF à accep te r ce vote , prenez con tac t avec l 'associat ion 
de défense de l'environnement (B.P. 0 6 , 4 9 5 3 0 Liré), si ce 
n'est déjà fa i t , et soutenez- la . 

• V I L L E R E S T . En janv ier c o m m e n c e r a une enquê te d ' u t i ­
l i té pub l ique sur le pro je t d 'un barrage à Vi l lerest , dans la 
Loire, près de Roanne. Un barrage d 'une re tenue d 'env i ron 
2 0 0 mi l l i ons de m 3 à 4 k m de Roanne et qu i no iera les 
gorges de la Loire sur p lus de t ren te k i lomèt res , est p révu . 
Ce bar rage serai t cons t ru i t o f f i c ie l lement pour c o m b a t t r e 
les crues de la Loire et pour p rodu i re de l 'énergie hyd ro ­
é lec t r ique . M a i s il semb le que le vér i tab le but soit l ' amé­
n a g e m e n t du cours de la Loire pour avoi r un débi t su f f i ­
sant en pér iode d 'é t iage pour le re f ro id issement des ré­
acteurs nuc léa i res du Bassin de la Loire. Survei l lez les 
panneaux d 'a f f ichage de la mai r ie pour connaî t re les dates 
préc ises de l 'enquête , (voir la G.O. h"Z). 

Comité antinucléaire du Forez. Paul Fayard, 4 2 1 3 6 S t 
J u s t en Bos. 

• C H A T E A U N E U F L E S M A R T I G U E S . Exposi t ion p e r m a ­
nen te du 3 au 10 janvier , sur le t h è m e : « Quelle énerg ie 
pour demain ? » à la Ma i son pour Tous. Débat pub l i c le 
vendred i 9 janv ier à 2 0 h 3 0 , présidé par le mai re de Cha-
teauneu f et an imé par les A m i s de la Terre. 

• M O N T A U B A N . Le Comi té An t i -Nuc léa i re vo i t avec 
plais i r ses ef fec t i fs se mu l t ip l ie r grâce à un t rac t cour t 
ma is préc is et l a rgemen t d i f fusé. Un pet i t ques t ionna i re 
e n bas du t rac t nous rev ient par d iza ines c h a q u e jour . 
Mo issac et Va lence d ' A g e n sont con tac tés pour créer u n 
C o m i t é dans leur v i l le . Ces c réa t ions sont i m m i n e n t e s car 
i f au t à t o u t pr ix év i te r l ' imp lan ta t i on de la cen t ra le n u -
: - :- •-. te 3 û : ' e c h don t l 'avant-pro jet «su i t son COurei 

se lon les t e r m e s m ê m e de M. Boi teux, d i rec teur de EDF, 
v e n u le m o i s dern ier vo i r le Préfet du Tarn et Garonne . 
La presse rég iona le est a ler tée mais il serai t bon que des 

: ~ - = :e te fense de la nature, des par t icu l iers , les 
par t i s po l i t i ques et tou te personne consc ien te du danger 
= - — z i = - t re en relat ion avec n o u s à une nouve l le 
adresse : 

: Anb-Nudéaire, 2 5 , rue des Augustins, 82001 M o n 
u à l 'ancienne boîte aux lettres toujours valable 

pour l a carorier : C.A.N. 4 0 5 Cité Pla isance, 8 2 0 0 0 Mon-

i L a G u e u l e Ouver te » 
Pierre Fournier 

de ta rédac t ion : Arthur 
à toute é p r e u v e : Fifine 
î l e s édi t ions P A T A T R A S ! » 

d e p r e s s e s u capital de 2 1 0 0 F 
Condé. 7 5 0 0 6 Par is , ( té l . : 0 3 3 . 4 7 . 0 2 ) 

ta publ icat ion: Isabel le C a b u t 
4 * t r imestre 1 9 7 5 
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• L e s M a r c h é s de F r a n c e » 
- j e de rErmr tage . 7 5 0 2 0 Par is 

NM.P.P. 
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Les partis politiques, tous sans exception., oew de te majorité comme ceoy de l'oppsiition.jSe proclament 
Viauren>eK/ opposés à toute idée d'âwWmiliteWsroe . Les centrales syndicale,Toor&s. les centeaies , 0 n t te 

j même atr.hjde e t réagissent vigoureusement lorsque des bipasses crécnY de?J syndicahr de Soldats 
J Cete « surprend pas (es pacifistes qui , par ailleurs ,esk.vnewt que les syndicats dans l'armée ne cons-

-K tuent pas du fout une Solution : l'armée ne peotças être améliore'*, i l ne peut pas yavoiv d« 
bonne armée, pas plus qu' i l n'existe dtermes p r o p r e S t V à t g o e r r e • v 7 ^ 7 

IL FAUT SUPPRIMER TOUS LES 
UNIFORMES SAUF CEUX DES 

GENERAUX !" 
* • i k sont bien "hop beaux! 

?\„s un seol soldez 

® 
Toujours, les Ccorsei aux armements o n t condu i t à la çoem», qui n'est possible que parce q u ' i l 
existe d « a rmées . Seul te désarmement sera i t ont nouveauté cY permet t ra i t i t e s p o i v d ' 
une l ibéra t ion , do cauchemar guerr ier, Tamais rien, de .sérieux rfa. ête tenté dans ce d o m a i n e . 
U s t rad i t i onne l l e coqFèrtnces do désarmement n' on t été que cUs comédies,dont les <omçanes 
savaient- fort bien, av l'avance qu'elles afc&oh'raienb toujours aux n v ê m e s - e b iné r i t abUv-

èdnecs, le désarmement çè r j è ta e t s imul tané é t a n t c*. effèi" imfvsçsjWe £ réaliser... 
Pir contre, on pays peut prendre l ' in i t ia t ive don . désarmement un i la téra l . A u j o u r d ' h u i , ! * 
France peut être oe p»y j . fersonue vie U menace,.. 

U>oiS LeûDin. a lancé une campagne, en. ce sens, j | y a nui t a n s en créant "le Q>miYi pour h*. 

•nncHon des Querrts A v a n t de m o u r i r , a y a quat re ans, ' , l a t r ansmis i e F lambeau 
a l'Union. Pacifiste de h a n c r - Alors que, à. d ro i te comme à gauche, fcot le monde af f .nn? 
Son. m i l i t a r i s m e , alors que le ma lade dans l 'armée c o n d u i t cer ta ins vers UK syndical; jme 

d 'appe l l ès ( -e tde mi l i ta i res de o m è r e - ^ qui me ferait q u e r e n k m e r ( W é e en ta r e n d a n t 
plus "pepolaive , i l convient de rappe l le celte possibi l i té : la suppression, pore e t simple de 
I a r m é e , a c c o m p a g n a i une .Solennelle déclaration, de pata. En. rempte$qnt le sempiternel eV 
absurde " J i Vis pacew- , b e l W par B f i vis pacevn. , pan* pacem" et en m e t t a n t e s 
ptaKque celte formule log ique ,on . ne risquerait pas à coup Sot d ' a b o o h t à des concéquences 

pires que ce que l' h u m a n i t é a toujours connu j / u i ^ u ' à ma'vnVenanV, 

l e désarmement } du reste, m covuK t u e r a i j l pas une Force de dissuasion, edraor d ' h a l t e 7 On. 

aqresstur a , pour j t x K f i e t Son c r i m e , feufourj q i lequo la menace que son. * d u e r j a i r r f a i t 
peser .sur l u i - m ê m e : u n pays désarmé. h 'eôt n u l l e m e n t m e n a ç a n t . , . 
Gela en t ra îne ra i t , certes une t r a m fo rmat ion , d e V é c o n o m i e , bouleversée pa r la ch'spari-
-tic**, dt> secteur d ' a r m e m e n t , pa rHcu l i t v rmenV impar tan t dans notre paye _ Ces industries 
d armtrncywj j i l frudrata bievv, sûr, l<s yeconverbr en. i " du j t r i es de p a i x } i l économie 
des profiteurs d e v a n t f«i»£ place i une économie des beso in . 
la. paUc, La. ^ c o n t é des ' indiv idus, le b o n W e u r d e hommes sofi ce pv)x_ Cete vaut b . 
peme qu'où y r é f l c c h i ^ e ^ e t q o ' o u . e s » y e , e n f i n , q u e \ q i * chose de d i a m é t r a l e m e n t 
oppoiv i u qu>'} toujours a condui t " aMX hicatoimbes mécessaires , cer tes, % laHmrto 
des systèmes -faits p a r l t> t raP icanW, las o t m b i u a r d s et les m i U t a i r e s . . . ma i£ 

j a m a i s pour le b ien des hommes -




